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ANNOTATIONS À l’ordre du jour PROVISOIRE

Note du Secrétaire exécutif

Introduction
1. Le Comité intergouvernemental spécial à composition non limitée pour le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques à la Convention sur la diversité biologique (CIPC) a été instauré par la Conférence des Parties à la Convention dans la décision EM-I/3, et adopté lors de sa première réunion extraordinaire de janvier 2000. Conformément au paragraphe 6 de cette décision, la Conférence des Parties a attribué au CIPC le mandat, avec le soutien du Secrétaire exécutif,  d’entreprendre les travaux préparatoires nécessaires pour la première réunion des Parties au Protocole de Cartagena (MOP). Lors de sa cinquième réunion de mai 2000, la Conférence des Parties a réaffirmé son mandat et a adopté le plan de travail du CIPC (décision V/1, annexe).

2. Suite à l’offre du gouvernement français proposant d’accueillir la première réunion du CIPC, et aux consultations avec les services du CIPC et de la Conférence des Parties, des dispositions ont été prises afin de convoquer la première réunion du CIPC au CORUM, le Palais des Congrès de Montpellier, en France, du 11 au 15 décembre 2000.
POINT 1.  OUVERTURE DE LA RÉUNION

3. La réunion sera ouverte par le Président du Comité intergouvernemental, l’Ambassadeur  Philémon Yang (Cameroun), à 10 h le 11 décembre 2000. Plusieurs messages d’accueil et d’ouverture seront communiqués, entre autres, par les représentants du pays hôte, du Directeur exécutif du PNUE et du Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique. 
POINT 2.  QUESTIONS D’ORGANISATION

2.1.  Adoption de l’ordre du jour

4. L’ordre du jour provisoire de la première réunion du Comité intergouvernemental sera présenté sous ce point dans le but d’être adopté. (UNEP/CBD/ICCP/1/1). L’agenda provisoire a été préparé sur la base du plan de travail du CIPC adopté par la Conférence des Parties lors de sa cinquième réunion, et après consultation avec le bureau du CIPC. 

2.2.  Élection d’un rapporteur

5. Conformément au paragraphe 8 de la décision EM-I/3, on rappellera que la Conférence des Parties a nommé l’Ambassadeur Philémon Yang (Cameroun) Président du CIPC et qu’elle a invité le Comité intergouvernemental à convoquer une réunion d’organisation dans le but d’élire son Bureau. Cette réunion s’est déroulée le 29 janvier 2000, immédiatement après la clôture de la réunion extraordinaire de la Conférence des Parties. Lors de la réunion, après les nominations effectuées par les représentants des groupes régionaux, le Comité a décidé, qu’en plus du Président, le Bureau devait inclure des représentants des pays suivants : Danemark, Inde, République islamique d’Iran, Pérou, Pologne, Saint Kitts et Nevis, Afrique du Sud, Suisse et Ukraine (voir UNEP/CBD/ICCP/Org/1, para. 4).  Conformément à la demande du Comité, ces pays ont donc communiqué au Secrétaire exécutif les noms de leurs représentants auprès du Bureau, comme suit :

M. Veit Koester (Danemark)

M. P.K. Ghosh (Inde)

M. Mohammad Reza Salamat (République islamique d’Iran)

Mme. Antonieta Gutiérrez Rosati (Pérou)

M. Andrzej Aniol (Pologne)

M. Raymond Solomon (Saint Kitts et Nevis)

M. Steve Tiba (Afrique du Sud)

M. François Pythoud (Suisse)

M. Sergiy I. Gubar (Ukraine)

6. Sur les neuf membres du Bureau, le Comité devra élire un Rapporteur, conformément à la règle 21 du règlement intérieur des réunions de la Conférence des Parties, qui devront s’appliquer mutadis mutandis aux réunions du CIPC, tel que stipulé au paragraphe 7 de la décision EM-I/3. Les huit autres membres agiront à titre de vice-président du Comité.

2.3.  Organisation des travaux

7.  Le Comité intergouvernemental pourra examiner l’organisation du travail proposée dans l’annexe I ci-dessous qui prévoit une séance plénière et deux groupes de travail. Le Bureau est d’avis que les deux principales questions soient examinées par le CIPC. Les questions identifiées lors des discussions de la cinquième réunion de la Conférence des Parties sur le programme de travail du CIPC portent sur l’échange d’informations et la création de capacités. La proposition consiste à ce que ces deux questions soient brièvement examinées dans la session d’ouverture de la séance plénière, puis qu’elles soient ensuite traitées en profondeur dans les groupes de travail. La proposition de l’annexe I a été préparée par le Secrétaire exécutif, après consultation avec Bureau, dans le but d’assister le Comité à remplir son mandat dans les délais prévus par la Conférence des Parties. 

(a) Documentation

8. Ce document servira de guide principal aux questions d’organisation précédant la réunion. Les documents de travail préparés pour la réunion sont énumérés dans l’annexe II ci-après.

(b) Programme

9. La réunion se déroulera sur la base de deux sessions par jour, avec des services d’interprétariat, de 10 h à 13 h et de 15 h à 18 h. Les salles de conférence seront à la disposition des consultations régionales informelles, sans services d’interprétariat, à compter du dimanche 10 décembre 2000.
point 3. RAPPORT DU SECRÉTAIRE EXÉCUTIF SUR LE TRAVAIL DEMANDÉ PAR LA CONFÉRENCE DES PARTIES LORS DE SA PREMIÈRE RÉUNION EXTRAORDINAIRE  (dÉcision EM-I/3, paras. 11, 12, 13, 14) ET DE SA CINQUIÈME RÉUNION (dÉcision V/1, para. 3)
10. Le Secrétaire exécutif présentera son rapport sur l’état des travaux concernant   (UNEP/CBD/ICCP/1/2) :

(a) La nomination des correspondants nationaux pour le CIPC par les Parties, les États et les organisations d’intégration économique régionale (décision EM-I/3, para. 11) ;

(b) Les informations soumises par les Parties, les États et les organisations d’intégration économique régionale sur leurs programmes concernant la réglementation des organismes vivants modifiés et l’assistance technique nécessaire, y compris la formation, aux Parties et aux États intéressés (décision EM-I/3, para. 12) ;

(c) L’évolution des travaux préparatoires sur le fonctionnement du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, conformément à l’article 20 du Protocole (décision EM-I/3, para. 13) ;  

(d) La création d’un fichier d’experts nommés par les gouvernements dans les domaines relatifs à l’évaluation et à la gestion des risques (décision EM-I/3, para. 14) ; 

(e) La Réunion des experts techniques sur le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques qui devait se réunir du 11 au 13 septembre 2000 conformément au paragraphe 3 de la décision V/1; et

(f) D’autres questions (par exemple, le statut des signataires du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques ; la nomination d’autorités nationales compétentes).

point 4. QUESTIONS À EXAMINER LORS DE LA RÉUNION DU COMITÉ EN PrÉparation DE LA PREMIÈRE RÉUNION DES Parties AU ProtocolE TEL qu’indiquÉ DANS LE PLAN DE TRAVAIL DU COMITÉ ADOPTÉ PAR LA CINQUIÈME RÉUNION DE LA  ConfÉrence DES Parties (dÉcision V/1, annexE)

11. Les cinq sous-points indiqués à l’agenda sous le point 4 présentent les cinq questions que le CIPC devra examiner dans le plan de travail du Comité adopté par la Conférence des Parties à la Convention (décision V/1, annexe).

4.1  Échange d’informations (Article 20, Article 19)

12. En examinant ce point, le Comité obtiendra d’abord le rapport de la Réunion des experts techniques  (UNEP/CBD/ICCP/1/3, annexe), convoquée par le Secrétaire exécutif du 11 au 13 septembre 2000 à Montréal, afin d’examiner les questions applicables à l’échange d’informations et au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, conformément au paragraphe 3 de la décision V/1. Ce rapport recommande, entre autres, la mise en œuvre d’une phase pilote pour le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, en mettant l’accent sur deux types d’informations, à savoir : (i) les informations facilitant les prises de décision, y compris celles requises par l’application de la procédure d’accord préalable en connaissance de cause, tel que pour les correspondants nationaux et les autorités nationales compétentes ; les réglementations ; et les résumés d’évaluation de risques et toute autre décision, ainsi (ii) que les conditions où le Centre d’échange fait partie de la procédure à suivre pour les organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement pour l’alimentation humaine ou animale, ou à être transformés (i.e. article 11.1).  
13. Sur la base du rapport et des recommandations contenues dans celui-ci, le Comité pourra recommander les prochaines étapes pour les travaux préparatoires concernant le fonctionnement du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, en tenant compte du fait que la Conférence des Parties, lors de sa cinquième réunion, a mis l’accent sur la priorité de lancer le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques avant l’entrée en vigueur du Protocole.
4.2  Création de capacités (Article 22, Article 28)

14. Auparavant, le Comité obtiendra une note du Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/ICCP/1/4) afin de l’assister dans l’examen de cette question. Le document contient un cadre de travail indicatif pour la création de capacités, en mettant l’accent sur les types de capacités requises afin de mettre en œuvre le Protocole, en indiquant les approches potentielles et les options pour les réaliser et résumer la base existante des programmes de création de capacités pour la prévention des risques biotechnologiques. Le Comité pourra examiner ces éléments et faire des recommandations sur les étapes à suivre entre la première réunion du CIPC et la première réunion des Parties au Protocole afin d’encourager la création de capacités pour l’application du Protocole.

15. Sous ce point, le Comité pourra décider de procéder à un nouvel examen des dispositions de la décision EM-I/3, paragraphe 14, en vue de l’opérationnalisation de la liste des experts régionaux, nommés par les gouvernements, dans des domaines pertinents pour l’évaluation et la gestion des risques liés au Protocole. La liste a été élaborée afin de fournir des conseils et un soutien technique, de façon adéquate et sur simple demande, aux pays Parties en développement et aux pays Parties à économie en transition, dans le but de mener des évaluations de risques, de prendre des décisions éclairées, de développer des ressources humaines au niveau national, et d’encourager le renforcement des institutions ainsi que les mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés.
4.3  Procédures de prise de décision (Article 10, paragraphe 7) 

16. Dans ce sous-point, le Comité intergouvernemental recevra auparavant une note du Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/ICCP/1/5) qui examine les éléments de base des procédures et des mécanismes appropriés visant à faciliter les procédures de prise de décision des Parties importatrices, conformément au paragraphe 7 de l’article 10 du Protocole. Cette note tient compte des mesures qui ont été prises sous d’autres conventions et qui formulent ces mêmes exigences ou demandes aux Parties au niveau des procédures de prise de décision. L’examen se concentre essentiellement sur les mesures prises par :  la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, et la Convention de Rotterdam sur la Procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques pesticides dangereux faisant l’objet d’un commerce international. De plus, la note décrit aussi brièvement les procédures prise de décision dans les pays qui ont une législation détaillée, et/ou des secteurs importants dans le domaine des biotechnologies concernant l’utilisation, le transfert et la manipulation sans risques d’organismes vivants modifiés. Enfin, la note tient compte les éléments particuliers en ce qui concerne la facilitation des procédures de prise de décision dans le contexte du Protocole. Le Comité intergouvernemental pourra décider d’examiner les recommandations contenues dans la note du Secrétaire exécutif et conseiller le Secrétariat sur les mécanismes que celui-ci pourra examiner de nouveau lors de sa deuxième réunion.

4.4.  Manutention, transport, emballage et identification (Article 18)

17. Le programme de travail pour le CIPC a identifié deux questions sous ce point pour examen par le Comité lors de sa première réunion :

(a) Vue d’ensemble des normes et réglementations internationales pertinentes s’appliquant à la manutention, au transport, à l’emballage et à l’identification ;

(b) Étude des modalités pour développer des normes concernant la manutention, le transport, l’emballage et l’identification.

18. Le Secrétaire exécutif a préparé une note (UNEP/CBD/ICCP/1/6) pour assister le Comité dans l’examen de cette question. La note présente une vue d’ensemble des réglementations et des normes internationales s’appliquant à la manutention, au transport, à l’emballage et à l’identification, et suggère des étapes qui pourraient être prises entre la première et la deuxième réunion du CIPC afin d’autoriser celui-ci, lors de sa deuxième réunion, à faire des recommandations auprès de la première réunion des Parties sur la nécessité d’avoir des modalités et de développer des normes s’appliquant à la manutention, au transport, à l’emballage et à l’identification des organismes vivants modifiés pouvant faire l’objet de mouvements transfrontières intentionnels dans le cadre du Protocole. 

4.5.  Respect des obligations (Article 34)

19. Sous ce point, le Comité devrait traiter les deux questions suivantes indiquées dans son plan de travail :

(a) Éléments pour un régime sur le respect des obligations ; et

(b) Options relatives à un mécanisme régissant le respect des obligations.

20. Afin d’assister le Comité dans ses délibérations, le Secrétaire exécutif a préparé une note (UNEP/CBD/ICCP/1/7) qui passe en revue les précédents relatifs aux accords multilatéraux environnementaux et qui examine les initiatives récentes en cours dans le domaine du développement de régimes sur le respect des obligations dans un nombre de processus applicables. Ensuite, la note fait état de ces précédents et initiatives et des dispositions pertinentes du Protocole afin de souligner et de discuter des éléments possibles et des options relatives à un mécanisme régissant le respect des obligations dans le cadre du Protocole.

POINT 5. TRAVAUX FUTURS DU COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL POUR LE PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA PRÉVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES  
21. Le Comité pourra décider comment procéder dans la période menant à sa deuxième réunion. Les questions identifiées par la Conférence des Parties pour examen à la deuxième réunion du CIPC sont les suivantes :
· Responsabilité et réparation (Article 27) ;
· Suivi et établissement des rapports (Article 33) ;
· Secrétariat (Article 31) ;
· Directives au mécanisme de financement (Article 28, para. 5, Article 22) ;
· Règlement intérieur pour la réunion des Parties ;
· Examen de d’autres questions afin de prendre les décisions nécessaires pour favoriser leur application effective (voir Article 29, para. 4) ;
· Élaboration d’un projet d’ordre du jour provisoire pour la première réunion des Parties.
· Points examinés lors de la première réunion du CIPC :

· Procédures de prise de décision (Article 10, para. 7) ;
· Échange d’informations (Article 20) ;
· Création de capacités (Article 22, Article 28) ;
· Manutention, transport, emballage et identification (Article 18) ;
· Respect des obligations (Article 34).
22. Le Comité pourra décider de faire des ajustements dans le plan de travail de sa deuxième réunion, sur la base des progrès accomplis lors de la première réunion.

POINT 6. dateS et lieu de la deuxiÈme rÉunion du comitÉ intergouvernemental pour le protocole de cartagena sur la prÉvention des risques biotechnologiques  

23. Conformément au règlement intérieur de la Conférence des Parties, appliqué mutatis mutandis au Comité intergouvernemental, la prochaine réunion du Comité se déroulera au siège du  Secrétariat, sauf si le Comité en décide autrement ou que des dispositions sont prises par le Secrétariat en consultation avec les Parties. Pour ce qui est de la prochaine réunion, le Secrétaire exécutif a proposé une date provisoire, soit du 1er au 5 octobre 2001, après consultation avec le Bureau sur la meilleure période, afin d’assurer des travaux préparatoires adéquats pour la première réunion des Parties au Protocole, en tenant également compte du calendrier mondial des événements environnementaux et d’autres réunions organisées ou assurées par le Secrétariat. 

POINT 7.  autres questions

24. Sous ce point, les participants pourront décider d’examiner tout autre point proposé et accepté pour discussion s’il concerne le mandat du Comité.

POINT 8.  Adoption du rapport

25. Le Comité examinera et adoptera son rapport sur la base du projet de rapport préparé et présenté par le Rapporteur. 

 POINT 9.  cloture de la rÉunion

26. La première réunion du CIPC devrait se terminer le vendredi 15 décembre 2000 à 18 heures.

Annexe I

ORGANISATION PROVISOIRE DU TRAVAIL DE LA PREMIÈRE RÉUNION DU COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL POUR LE PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA PRÉVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES  

	
	Séance plénière
	Groupe de travail  I
	Groupe de travail  II

	Lundi

11 décembre 2000 

10 h à 11 h
	Point à l’ordre du jour :

1. Ouverture de la réunion.
	
	

	11 h à 13 h
	Points à l’ordre du jour :

2. Questions d’organisation :

 
2.1. Adoption de l’ordre du jour ;


2.2. Élection d’un Rapporteur ;


2.3. Organisation des travaux.

3. Rapport du Secrétaire exécutif sur le travail intersessions.  

4.1. Échange d’informations 
(Article 20, Article 19).

4.2. Création de capacités 
(Article 22, Article 28).


	
	

	15 h à 18 h
	
	Points à l’ordre du jour :

4.1. Échange d’informations (Article 20, Article 19).

4.4. Manutention, transport, emballage et identification (Article 18).


	Points à l’ordre du jour :

4.2 Création de capacités 
(Article 22, Article 28).

4.3. Procédures de prise de décision (Article 10, para. 7).

4.5. Respect des obligations (Article 34).

	Mardi

12 décembre 2000

10 h à 13 h


	
	Points à l’ordre du jour :

Suite des points à l’ordre du jour : 4.1 et 4.4.


	Points à l’ordre du jour :

Suite des points à l’ordre du jour : 4.2, 4.3 et 4.5.

	15 h à 18 h
	
	Points à l’ordre du jour :

Suite des points à l’ordre du jour : 4.1 et 4.4.


	Points à l’ordre du jour :

Suite des points à l’ordre du jour : 4.2, 4.3 et 4.5.



	Mercredi

13 décembre 2000
10 h à 13 h
	
	Points à l’ordre du jour :

Suite des points à l’ordre du jour : 4.1 et 4.4.


	Points à l’ordre du jour :

Suite des points à l’ordre du jour : 4.2, 4.3 et 4.5.

	15 h à 17 h


	
	Points à l’ordre du jour :

Suite des points à l’ordre du jour : 4.1 et 4.4.


	Points à l’ordre du jour :

Suite des points à l’ordre du jour : 4.2, 4.3 et 4.5.

	17 h à 18 h
	Séance plénière afin de faire le bilan des progrès des groupes de travail.


	
	

	Jeudi

14 décembre 2000
10 h à 13 h
	
	Points à l’ordre du jour :

Suite des points à l’ordre du jour : 4.1 et 4.4

	Points à l’ordre du jour :

Suite des points à l’ordre du jour : 4.2, 4.3 et 4.5.

	15 h à 18 h
	
	Questions en cours pour les  points à 4.1 et 4.4 de l’ordre du jour

	Questions en cours pour les points 4.2, 4.3 et 4.5 de l’ordre du jour.


	Vendredi

15 décembre 2000
10 h à 13 h

  et

15 h à 18 h
	Points à l’ordre du jour :

5. Travaux futurs du Comité intergouvernemental pour le Protocole de  Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques. 

6. Dates et lieu de la deuxième réunion du CIPC.

7. Autres questions.

8. Adoption du rapport.

9. Clôture de la réunion.
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